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Développement, arts de la scène 
et panafricanisme contemporain
C h r i s t i n e  D o u x a m i

Étienne Minoungou dans la pièce M’appel Mohamed Ali de Dieudonné Niangouna 
aux Récréâtrales 2014 © C. Douxami.

Comme l’indique Étienne Minoungou, fondateur du festival Les Récréâtrales 
en 2002 :

La plupart des États africains se sont effectivement enfermés (à cause de leur 
extraversion qui symbolise, de plus en plus fréquemment, leur dépendance 
budgétaire vis-à-vis de bailleurs de fonds qui en viennent à conduire des 
pans entiers de l’activité publique) dans des visions opérationnelles à court 

1	 Je remercie Jean-Paul Colleyn (Dr. EHESS-IMAF) et Anne Doquet (CR IRD-IMAF) pour leurs apports à cette 
réflexion.
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terme. Ces perspectives, souvent exogènes, les empêchent à la fois de se pro-
jeter dans des stratégies à moyen et long terme et d’accorder une place cen-
trale aux réflexions proposées par des forces vives internes (les créateurs et 
les penseurs locaux). La fixation d’objectifs à court terme, assortis d’indica-
teurs objectivement mesurables et chiffres très concrets (augmenter de x % 
le nombre de fillettes fréquentant l’école primaire ; diminuer de x % le taux 
de séropositivité au VIH-Sida dans telle région…) ne peut s’appliquer au sec-
teur culturel et permettre de mesurer sa contribution au bien-être des popu-
lations africaines. En effet, ni le nombre de pièces de théâtre montées, ni le 
temps de production d’ouvrages ou de publication d’articles ne permet de 
conclure que du « sens » a été créé, que des citoyens ont réfléchi, plus pro-
fondément à leur place dans la société ou aux évolutions du monde qui les 
entoure. (Minoungou, 2015 : 14-15)

S’il est vrai que le soutien à la culture se trouve souvent en porte à faux avec 
une logique économique productiviste questionnant, en dernier ressort, son 
« utilité », en Europe comme en Afrique, la réalité des arts de la scène en Afrique 
contredit cette affirmation. En effet, comme l’expliquait Aurélie de Plaen, admi-
nistratrice du festival Les Récréâtrales, au colloque « Culture pour qui ? Dévelop-
pement pour qui ? », les nouveaux collectifs d’artistes en Afrique, tout comme 
le festival auquel elle est associée, n’élaborent pas « juste » une pensée, même si 
cette dernière est essentielle et s’infuse, sans « en avoir l’air », comme lorsque les 
cours sont ouvertes et que les familles assistent durant plusieurs mois aux créa-
tions collectives. Ces initiatives constituent de véritables vecteurs de développe-
ment dans les lieux où elles agissent2.

Par le commerce que suscitent ces festivals (alimentation, hôtellerie), par la 
formation offerte par les artistes en termes de savoir-faire3, la création artistique 
impulse un véritable développement économique dans les quartiers. Il s’agit 
donc ici de souligner l’actualité de ces démarches, son impact tant dans la sphère 
artistique que celle du développement économique, ses possibilités en termes 
de financement et de collaborations, son rapport aux financeurs du Nord, tout 
en soulignant son échelle panafricaine. Le Burkina Faso constitue le point de 
départ de la réflexion menée ici.

Des initiatives théâtrales solidaires entre panafricains

Même si l’échelle de la diffusion du théâtre n’est pas comparable à celle de la 
vidéo populaire, comme celle du Nigéria et du désormais célèbre Nolywood4, le 

2	 Aurélie Plaen, « Les Récréâtrales : création théâtrale africaine dans la cité », colloque international Culture pour 
qui ? Développement pour qui ?, co-organisé par Douxami C., Colleyn J.-P. et Doquet A., IMAF-EHESS, 7-8 juin 2017, 
Paris.
3	 Par exemple, Les Récréâtrales animent des formations de jeu d’acteur, de techniciens de plateau, de relations avec 
le public, de dramaturgie, de scénographie.
4	 Au sujet de Nolywood, lire Colleyn (2011).
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renouveau du théâtre africain peut être en grande partie attribué à la circula-
tion entre auteurs, entre festivals, entre différentes résidences d’écriture, entre 
« artistes militants » du continent. Il semble en effet que la véritable transforma-
tion structurelle du théâtre provienne d’initiatives artistiques locales qui, pro-
gressivement, se partagent à l’échelle régionale (sous-région) puis à l’échelle du 
continent, voire à celle du globe. À chacun de ces niveaux, les réseaux permettent 
aux acteurs de se rencontrer et de s’unir, et par la suite d’obtenir ensemble des 
financements et à terme le développement tant de leurs initiatives créatrices que 
des quartiers dans lesquels ils se situent.

Au Burkina, un festival de théâtre comme Les Récréâtrales à Ouagadougou, 
développe des partenariats avec des artistes de Ouagadougou, à travers l’associa-
tion du Cartel qui regroupe cinq compagnies de théâtre (la Compagnie Falinga, 
le Théâtr’ Evasion, le Théâtre Eclair, l’AGTB et la Compagnie du fil) par une 
structure d’administration et de gestion commune. Mais Les Récréâtrales s’as-
socient également avec des festivals et des artistes du Continent comme, par 
exemple, le Festival Mantsina sur Scène impulsé par Dieudonné Niangouna. 
Les Récréâtrales ont ainsi soutenu pour sa onzième édition ce festival à Brazza-
ville. Des collaborations artistiques sous-tendent ces partenariats puisque, par 
exemple, Dieudonné Niangouna est l’auteur du monologue M’Appelle Mohamed 
Ali, joué par le directeur des Récréâtrales, Étienne Minoungou. Le monologue 
interroge, de façon très contemporaine, la figure militante de Mohamed Ali et 
les enjeux du panafricanisme notamment dans ses aspects littéraires et artis-
tiques aujourd’hui.

Au sein des Récréâtrales, des résidences ont lieu pour des auteurs, metteurs 
en scène, scénographes, comédiens et font « partie d’un programme triennal 
(2014-2015-2016) de recherche et de formation en théâtre pour stimuler l’émer-
gence d’une pépinière de créateurs africains »5 au travers du réseau Élan. En 
2014 cette résidence regroupait des artistes du Rwanda, du Sénégal, du Mali, 
de la Côte d’Ivoire, du Niger, entre autres, et ce dans un esprit panafricain. Un 
autre festival, cette fois d’arts de la rue, intitulé Rendez-vous chez nous, et fondé 
en 2009 au Burkina par Boniface Kagembega, travaille dans ce même esprit et 
regroupe des compagnies de toute la sous-région. Ce festival a programmé en 
2015 des artistes du Bénin, de Côte d’Ivoire, du Ghana, du Mali, du Tchad, du 
Togo, du Niger. De plus, comme l’explique son site web, l’enjeu est de profession-
naliser les arts de la rue au travers de séminaires de formation.

En 2015, la rencontre « Structuration et développement des arts de la rue », 
tenue sur trois jours, a permis d’informer douze directeurs de compagnies et/
ou de festivals ouest-africains6. Sur cette même période, la rencontre UNIMA 
– Union Internationale de la Marionnette – s’est tenue sur une semaine avec 
quatorze professionnels des arts de la marionnette ouest-africains. Ces deux 

5	 Les Récréâtrales, page consultée le 24/09/2015, Le programme Élan, www.recreatrales.org/fr/programme-elan/
le-laboratoire-elan.
6	 Rencontre animée en 2015 par Daniel Andrieu, fondateur des Ateliers 231 et directeur du Festival Viva Cité à Sot-
teville-Lès-Rouen, et Claudine Dussolier éditrice et présidente du CNAR Le Moulin Fondu.
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rencontres offrent de véritables perspectives sur la mise en réseau et la visibilité 
des acteurs culturels de la sous-région dans le cadre de la structuration d’une 
économie du spectacle vivant et des arts de la rue.

Occupation scénographique, Les Récréâtrales, 2014 © C. Douxami.

À l’échelle locale de la capitale burkinabé, l’association Le Cartel au-delà 
de son regroupement stratégique visant à réduire les tâches d’administration et 
de gestion des compagnies, vise à développer et mettre en pratique un théâtre 
citoyen à travers sa « saison théâtrale » qui diffuse les créations de ses cinq com-
pagnies, que le site définit ainsi :
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Il s’agit de mettre en place des initiatives de création de qualité, mais qui 
ne soient pas coupées de leur public naturel. Trop souvent, les créations de 
théâtre « à texte » se déploient dans le cadre de coproductions avec des pays 
du Nord, et dans le but d’être présentées avant tout à un public du Nord. 
Pourtant, les expériences menées ces dernières années montrent que le 
théâtre d’auteur peut aussi être le support d’une démarche artistique subtile, 
et que le public populaire apprécie les productions de qualité si elles sont 
montées avec des exigences professionnelles et de respect de son auditoire. 
La création théâtrale peut ainsi constituer un véritable instrument de renfor-
cement de la citoyenneté, en suscitant la réflexion, mais aussi en apportant 
au public le plaisir de la rencontre avec une véritable œuvre d’art7.

Une quête d’autonomisation artistique et politique

Cette ambition de faire renouer le théâtre d’auteur avec le public populaire via 
le développement d’un théâtre citoyen illustre la force de proposition que peut 
impulser la mise en réseau des compagnies. Car si leur union favorise des parte-
nariats artistiques, elle peut aussi susciter des messages politiques solides.

Ainsi, au-delà de son projet artistique, Le Cartel nourrit le projet d’une 
« Coalition africaine pour la Culture »8. Partant du constat du « décentrage » 
récurrent de la réflexion sur la culture en Afrique, qu’ils estiment être une 
réflexion produite ailleurs, financée de l’extérieur et fondée sur le regard de 
l’autre qui entraîne des réductions de l’autonomie créatrice, une réflexion sur la 
culture en Afrique est amorcée afin d’inspirer de nouvelles politiques au niveau 
local, régional et continental. L’idée est donc bien de se dégager d’une vision 
de la culture euro-centrée imposée par les financements du Nord. Dans cette 
réflexion, le développement réduirait la culture à « une ruse intégrée à la straté-
gie des ONG et des coopérations internationales qui y voient une manière d’at-
teindre le développement humain durable »9.

Ce dernier point autour des collaborations avec les ONG est une critique 
directe d’un certain type de théâtre développé en Afrique depuis les années 
1970. En effet, le Théâtre de l’Opprimé, fondé par le brésilien Augusto Boal pen-
dant les années 1970, repris par son pendant belge, le « Théâtre-Action », tous 
deux très présents en Afrique, offrirent de véritables perspectives économiques 
aux comédiens et metteurs en scène africains. La Coalition africaine pour la 
culture dénonce les risques pris en termes artistiques par ce théâtre qui pèche 
par son manque de poésie et de créativité en étant trop imprégné par la cause 
qu’il défend, qui lui serait « dictée » par des financeurs occidentaux (lutte contre 
le sida, conscientisation autour du thème de l’excision, des rapports hommes-
femmes, par exemple).

7	 Le Cartel, page consultée le 22/09/2015, La Fédération, www.lecartel.net/la-federation.
8	 Le Cartel, page consultée le 24/09/2015, Un regard critique sur la production africaine…, www.lecartel.
net/82-mediatheque/-mediatheque/82-un-regard-critique-sur-la-production-culturelle-africaine.
9	 ibid.
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Ce type de théâtre permit des collaborations entre ONG et compagnies théâ-
trales et constitue jusqu’à aujourd’hui les sources principales de revenus pour 
certaines structures théâtrales. Ce théâtre collabore également avec des chaînes 
de télévision, au Mali notamment, qui le sollicitent pour des programmes de 
« théâtre filmé » sur des thèmes liés à des questions de « développement ». En 
outre, la télévision les sollicite pour des émissions comiques, pour lesquelles ils 
utilisent pratiquement le même type de jeu que pour le théâtre de l’Opprimé. Il 
s’agit d’une véritable économie parallèle pour ces compagnies10.

10	Au sujet des liens compagnies de théâtre-ONG en Afrique Centrale, voir l’ouvrage de Le Lay (2014).

La pièce Rue Princesse, Compagnie N’soleh, Les Récréâtrales 2014 © C. Douxami.
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Citons à titre d’exemple, la compagnie de feu Jean Pierre Guingané, Le 
Théâtre de la Fraternité, aujourd’hui Espace Gambidi, qui partage son travail 
entre des pièces de Théâtre-Action, commanditées par des ONG ou des minis-
tères burkinabés, que la compagnie maîtrise en plusieurs langues pour pouvoir 
les jouer sur tout le territoire burkinabé, et des pièces de « création » qu’elle joue 
plus sporadiquement. Son actuel responsable, Hamadou Mandé, avec qui je col-
labore régulièrement, est conscient des limites de ce théâtre. Il cherche à appro-
fondir la partie « efficacité » du message en ne se limitant pas à un théâtre forum 
(où le public peut monter sur scène) mais en y ajoutant une partie débat. Il estime 
que, parfois, les personnes du public qui viennent sur le plateau cherchent trop à 
se valoriser vis-à-vis de la communauté, entrent trop souvent dans le burlesque, 
au détriment du contenu. Il crée des « plans d’action » incluant les villageois qui 
créent un conseil spécial pour agir ensemble et modifier la situation concrète-
ment sur le terrain. La compagnie effectue un suivi régulier de ces réalisations 
pendant une longue période. La difficulté reste toutefois d’obtenir des finance-
ments pour effectuer ce suivi sur la longue durée.

Hamadou Mandé considère également qu’il est essentiel de créer une véri-
table émotion esthétique auprès des spectateurs en travaillant le jeu, les décors, 
les costumes notamment, pour parvenir à toucher les spectateurs autrement. 
Mais son constat pour la majorité des compagnies de ce « théâtre utile », comme 
il est souvent intitulé sur le continent, est celui de son manque de créativité artis-
tique11. Pourtant, malgré ses limites, le théâtre bénéficie du regard bienveillant 
des ONG qui y voient une courroie de transmission de leur action (sensibilisa-
tion pour l’accès à l’eau, place de la femme et des filles, scolarisation, etc.). Ce 
théâtre correspond, d’une certaine façon, à la conception du développement de 
ces ONG, généralement émanant du Nord, qui œuvrent souvent à panser les 
plaies plus qu’à développer une conception nouvelle de la société, comme le 
reproche Étienne Minoungou (2015) dans son article « Un nouveau contrat pour 
la création artistique et culturelle au Burkina Faso ».

Comme l’expliqua Anne Doquet dans une communication écrite à six mains 
avec Jean-Paul Colleyn et moi-même, à l’occasion d’un colloque organisé par 
l’IRD autour du terme « développement », les grands organismes internatio-
naux, tout comme les ONG ajouterais-je, peinent à adapter leurs conceptions 
de la culture comme vecteur de développement économique aux réalités locales 
du continent :

L’UA et le groupe ACP ne sont pas restés en marge de ces débats sur la culture 
et le développement. La « charte culturelle pour l’Afrique » (Port-Louis, 
1976) et sa version révisée de 2005 (Nairobi), la « charte pour la renaissance 
culturelle de l’Afrique », préconisent d’intégrer les objectifs culturels aux 
stratégies de développement. L’article 27 de l’Accord de Partenariat ACP-
Union européenne (Accord de Cotonou, 2000) vise à « intégrer la dimen-
sion culturelle à tous les niveaux de la coopération au développement ». 

11	Entretien d’Hamadou Mandé avec Christine Douxmi, Besançon, octobre 2015.
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Les plans d’action « de Dakar pour la promotion des cultures et des indus-
tries culturelles » (ACP, 2003) « de Nairobi pour les industries culturelles » 
(Union Africaine, 2005), vont dans le sens de la culture comme ressource de 
développement. Les différentes sessions de la conférence des ministres de la 
culture de l’UA (Nairobi, 2005 ; Alger, 2008 ; Abuja, 2010 ; Kinshasa, 2012) 
suivent également cette voie, la dernière portant sur la « culture comme cata-
lyseur de la transformation socio-économique et politique de l’Afrique ». 
Des visées identiques marquent également plusieurs conférences organisées 
conjointement par l’UA et l’Unesco.
Sans établir ici une liste exhaustive de ces importants lieux de débats, on voit 
à quel point le lien entre culture et développement a traversé au fil des décen-
nies les préoccupations des organisations internationales et intra-africaines, 
poussant les pays d’Afrique à adopter des politiques culturelles intégrées 
dans les stratégies nationales de développement et à encadrer le secteur des 
industries culturelles. Des efforts soutenus ont été portés, particulièrement 
à travers la coopération avec l’UE, dans ce sens. Néanmoins, le bilan posé 
par cette institution reste modéré : « Le passage à la mise en œuvre est sou-
vent problématique, faute notamment de ressources humaines et de moyens 
financiers suffisants, de sorte qu’il y a un fossé considérable entre les poli-
tiques et les stratégies énoncées et la situation réelle »12. Comme le constate 
le recueil de documents de référence sur les politiques culturelles en Afrique 
établi par la coopération espagnole, « dans bon nombre de cas, aucune poli-
tique culturelle n’a été formulée. Dans d’autres cas, les politiques culturelles 
officielles ne sont ni adaptées aux besoins des populations, ni aux situations. 
En fait, pour l’immense majorité de la population, en particulier dans les 
zones rurales, la culture demeure essentiellement une partie intégrante du 
mode de vie traditionnel de communautés pour qui les activités, biens et ser-
vices culturels proposés par les institutions culturelles officielles et le secteur 
commercial n’ont aucune pertinence »13.
C’est sur ce manque de pertinence que nous souhaitons nous attarder, en 
montrant que si les politiques culturelles ne parviennent pas à faire sens 
pour les acteurs de la culture dans différents pays d’Afrique, ces derniers 
prennent des initiatives disjointes des injonctions nationales et internatio-
nales et ouvrent à la culture des terrains d’expression fondées en premier 
lieu sur des collaborations Sud-Sud. Aujourd’hui, les échanges culturels inte-
rafricains (dans la musique, le cinéma, le théâtre) font en effet preuve d’un 
dynamisme tel que leur impact populaire surpasse non seulement celui des 
institutions nationales, mais aussi celui, plus élitiste, des politiques bilaté-
rales ou multilatérales Nord-Sud14.

12	Cacoa/ccawa, Manuel sur les industries culturelles du groupe APC, Porto Novo, 2006, ACP, p. 22.
13	OCPA, Recueil de documents de référence pour les politiques culturelles en Afrique, Maputo, 2006, OCPA, p. 64.
14	Anne Doquet, dans sa partie de la communication de Colleyn Jean-Paul, Doquet Anne, Douxami Christine, 
« Quand les Suds se donnent à voir sans le Nord : expressions culturelles et développement en Afrique », Colloque 
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Il existe un réel décalage entre les objectifs des grandes politiques interna-
tionales, même celles qui émanent d’organismes du continent, et leur réalisation 
sur le terrain. Du fait de leurs nombreux détournements et de leur manque de 
contact avec la réalité. Même si les ONG peuvent, quant à elles, prétendre, sou-
vent à juste titre, à une connaissance du terrain, elles agissent généralement dans 
l’urgence pour pallier des difficultés cuisantes mais se penchent rarement sur la 
conception anthropologique de la culture et encore moins sur ce que signifie la 
création artistique. Le théâtre-forum qu’elles subventionnent rentre dans cette 
logique du court terme.

De fait, d’autres formes artistiques semblent prendre le relais des organismes 
internationaux, des ONG, tout comme du théâtre-action, en termes de message 
politique et d’initiatives citoyennes tout en cherchant une innovation artistique. 
Comme l’expliquent Claudine Dussollier (2017), Anna Cuomo (2015) ou Sophie 
Moulard (2016), le rap, par exemple, a pris le relais en Afrique de l’Ouest et est 
notamment très suivi par les jeunes. À Ouagadougou, l’opération Balai citoyen, 
lancée par un groupe de rappers dont Smokey, au moment de la révolution de 
2014, a fortement contribué à la démission de Blaise Campaoré. Y en a marre au 
Sénégal a fragilisé le Président Wade. L’action du rappeur Monza au Niger crée 
un espace de liberté de paroles à Nouakchott.

Mais le théâtre lui-même est porteur d’un message politique dont il se veut le 
médiateur, distinct du théâtre-action, par d’autres biais : celui du théâtre de rue 
(comme Rendez-vous chez nous à Ouagadougou évoqué plus avant) ou celui du 
théâtre dans de nouveaux lieux (comme dans les cours des maisons, pour le Fes-
tival Les Récréâtrales, dans les zones rurales pour Jazz à Ouaga ou Rendez-vous 
chez nous). La création artistique est favorisée tout en proposant de nouvelles 
fonctions propices au développement (la formation aux métiers du spectacle, du 
tourisme, la création de petits commerces ambulants). Le Cartel et la Coalition 
pour la Culture revendiquent un théâtre de création, d’auteur, non pas au ser-
vice du « développement » compris comme directement lié aux dixit des pays 
du Nord comme leurs pairs du théâtre-action mais au service d’un art du Sud 
à l’attention de leurs publics locaux15. Cet art ne montrerait plus une Afrique 
minée par des problèmes sociaux mais une Afrique créatrice et créative. Étienne 
Minoungou s’exprime ainsi :

Ce sont alors les partenaires internationaux de coopération qui, d’autre part, 
ont choisi d’analyser et d’approcher les productions culturelles africaines 
comme « outils de développement ». Face à un continent estimé en retard 
sur la marche du monde, les démarches de création ont été, souvent à juste 
titre, considérées comme autant de vecteurs possibles du changement social. 
Il a été demandé à l’homme de théâtre, au cinéaste, au chanteur et parfois 
à l’écrivain de sensibiliser les populations à la nécessité de scolariser les 

international « Mondialisation et nouvelles dynamiques Sud/Sud Le développement en question », CESSMA-IRD-
Université Paris Diderot. 6-7 octobre 2015, Paris.
15	Ce qui n’empêche pas Dieudonné Niangouna d’être tout de même directeur associé au Festival d’Avignon en 
2013 et Étienne Minoungou d’être programmé sur les scènes françaises avec son monologue M’appel Mohamed Ali.
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fillettes, de mettre fin à l’excision ou de se prémunir contre la progression du 
Sida. La sensibilité du créateur, l’urgence de son message et la puissance de 
l’œuvre qui lui permet de transmettre ce message aux hommes individuel-
lement et au monde en général se sont effacées devant les exigences d’une 
efficacité dans la diffusion d’un message standardisé (immédiatement acces-
sible), voire commandité de l’extérieur16.

Aussi, lorsque sont évoquées les raisons de croire à la culture en Afrique, le 
terme de développement est-il éludé au profit de celui de « devenirs collectifs ». 
Au-delà des cadres locaux et nationaux, « la Coalition africaine pour la culture 
vise à réunir, au niveau régional, voire continental, les arguments et les éner-
gies susceptibles de constituer un instrument de lobbying et d’alerte auprès des 
organisations régionales, sous régionales et panafricaines, dans le but d’obtenir 
la mise en œuvre de politiques d’appui financier au secteur culturel »17. La Coali-
tion revendique donc un esprit panafricaniste, partant du fait que le continent a 
une conscience forte d’une identité et d’un destin commun et qu’il est absent des 
grands débats mondiaux sur la culture alors qu’il pourrait constituer une force 
de proposition d’un autre discours.

Panafricanisme et diversification des réseaux de partenariat artistique

Cet esprit panafricaniste, s’il constitue le socle d’un projet encore théorique, 
se retrouve en réalité dans la mise en réseau et la professionnalisation rendue 
possible grâce aux échanges entre compagnies. Ainsi le Centre de Développe-
ment Chorégraphique La Termitière (C.D.C.) de Ouagadougou, créé en 2004 au 
Burkina Faso, collabore avec des partenaires du continent comme les kenyans 
du Gaara Project ou les sénégalais de L’École des Sables de Germaine Akoni 
même si l’Institut Français sous ses branches du Burkina et de Paris reste le 
partenaire principal.

Les partenariats artistiques amènent également de nouveaux partenariats 
financiers : le programme Chrysalides est le fruit d’une collaboration entre La 
Termitière, l’École des Sables et le Gaara Project, fondée sur trois temps de tra-
vail dans chaque pays et 20 compagnies du continent, avec le soutien de la Com-
munauté Européenne et ACP Culture, au sein d’un « programme d’actions de 
coopération et de développement des arts chorégraphiques en Afrique »18.

Le Eeg Cowles Foundation de Chicago, association d’artistes et de chercheurs 
nord-américains, vise une collaboration autour de la recherche et de la création 
en arts vivants et soutient la Termitière. D’autres associations à but non lucratif 
soutiennent les événements de la Termitière comme l’AAD (African Artists for 

16	Africultures, page consultée le 22/09/2015, Le financement de la culture : les contraintes de la liberté de l’artiste, 
www.africultures.com/php/?nav=article&no=8542#sthash.usLzJ3Rz.dpuf.
17	ibid.
18	C.D.C. La Termitière, page consultée le 10/09/2015, Chrysalides, www.cdc-latermitiere.org/index.
php?option=com_content&view=article&id=63&Itemid=67&390cd7bdc34fc9b84a00ef3b5c1b6afd=8847f45c4ce
a035f3d9a0283f0fdc83f.
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Development), qui prend le travail artistique comme point de départ pour le déve-
loppement mais dans lequel le rôle exact des artistes reste peu défini19 et imprégné 
d’une vision « d’assistanat » même si le site Internet cherche à s’en défendre.

Un même événement (la 11e édition du Festival Dialogue des Corps) peut 
être soutenu par un partenaire financier « du Nord » comme l’AAD, mais éga-
lement par l’Ambassade de Côte d’Ivoire ou l’UEMOA (Union Économique et 
Monétaire Ouest Africaine). De fait, ces espaces de développement de l’art cho-
régraphique appartiennent à un monde contemporain de la création dans un 
monde globalisé et ceci est particulièrement net pour la danse contemporaine, 
comme l’a montré la chercheuse Sarah Andrieu (2017), mais également pour les 
arts plastiques et les arts de la scène. Mais il semble que la véritable transforma-
tion structurelle vient du fait que le point de départ vient d’une initiative locale, 
puis régionale (sous-région), diffusée ensuite à l’échelle du continent et enfin à 
celle du globe, en partant d’un acte de création artistique. Puis, à partir de ces 
collaborations, les artistes s’unissent et obtiennent des financements. Le projet 
de la Termitière, « Je danse donc je suis », associait, lui, des artistes du centre 
chorégraphique à des danseurs maliens. Florent Mahoukou, du Congo, a créé lui 
aussi un réseau de danse panafricain intitulé Réseau Rue Danse.

Les emprunts et les échanges entre artistes panafricains incluent des artistes 
dits de la « diaspora » nord et sud-américaine. Par exemple, le projet sénéga-
lais de valorisation des arts et du numérique Kër Thiossane, fondé en 2012, a 
développé des collaborations tant avec l’Afrique du Sud qu’avec Haïti. De même, 
dans le domaine de la danse, Germaine Akoni, de l’École des Sables, héritière de 
la pensée senghorienne et instigatrice d’une « Danse Africaine »20 a largement 
sollicité la collaboration d’artistes brésiliens et a ouvert ses stages de l’École des 
Sables, dans une perspective panafricaine, aux artistes de la diaspora Nord et 
sud-américaine.

Ainsi des artistes militants de la cause « afro » comme Carmen Luz, de la 
Companhia Etnica de Rio de Janeiro ont collaboré avec l’École des Sables. Car-
men Luz est parvenue à créer de nouveaux réseaux artistiques avec l’Afrique 
grâce auxquels elle se rend régulièrement dans des festivals de théâtre où elle 
peut intégrer des résidences artistiques – Fitheb du Bénin et Mindelact du Cap-
Vert –, comme elle l’a fait dans des compagnies de danse contemporaine du Mali 
(GnagamiX) et du Burkina Faso21. Comme l’explique Claudine Dussollier (2017), 
Mohamed Coulibaly, fondateur de GnagamiX, s’ouvre au public de la diaspora 
et cherche un nouveau public, pour sa part dans les zones rurales. Cette forma-
tion d’un autre public, elle aussi vecteur de développement sur le long terme, 
constitue un des points phares de la majorité de ces initiatives sur le continent, 
qu’elles se situent en milieu rural ou en périphérie des grandes métropoles.

19	African Artists for Development, page consultee le 12/09/2015, Artistes, http://aad-fund.org/artistes.
20	Ce terme est polémique comme l’explique la chercheuse Mahalia Lassibille (2004).
21	Pour le Fitheb, Carmen Luz a créé une pièce de danse, DOIS IRMÃOS, résultat de la résidence de création. Pour le 
Mindelact, elle a créé une performance de rue principalement dansée (sans titre). Pour la Cie GnagamiX, le résultat 
de sa résidence s’intitula : SEM TÍTULO – Primeiros Rascunhos Coreográficos para Dolo.
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Les collaborations des acteurs culturels brésiliens avec l’Afrique, qui se 
retrouvent dans différents domaines, peuvent dépasser le cadre des expressions 
artistiques pour contribuer au débat panafricaniste sur la culture et participer 
à la construction de nouvelles politiques culturelles, celles du Brésil étant origi-
nales dans leur rapport au développement. Notons à ce propos que si la première 
édition du Festival Mondial des Arts nègres, festival initié par Senghor en 1966, 
avait largement bénéficié de financements français, celle de 2010, bien que non 
exempte de ces apports français, a connu un large financement brésilien (le Bré-
sil étant l’invité d’honneur) et panafricain, la Libye s’étant par exemple engagée 
à soutenir très largement le festival.

D’autres partenaires que les anciennes métropoles sont d’ailleurs aujourd’hui 
sollicités. Ainsi la Chine a participé au financement de l’édition 2006 des Récréâ-
trales, à la construction et à l’équipement du Grand théâtre National de Dakar 
qui a été inauguré en 2016. Le Japon doit participer au financement des projets 
du centre chorégraphique de la Termitière. L’Inde a d’ailleurs elle aussi été par-
tenaire de la compagnie de Serge-Aimé Coulibaly, mais cette fois au niveau de 
collaborations artistiques. Ces nouveaux partenariats indiquent que les acteurs 
culturels cherchent des financements en dehors des habituels mécènes issus des 
relations coloniales, du « Nord » pour être schématique.

L’esprit panafricaniste inspire en fait aujourd’hui de nombreuses expres-
sions artistiques et culturelles. Le travail d’Abdoulaye Niang22 sur les jeunes rap-
peurs sénégalais, qu’il compare à leurs homologues maliens, burkinabés, gui-
néens, ghanéens…montre les convergences de leurs thématiques, notamment 
sur la question de la place de l’Afrique dans le monde globalisé. Dans l’enten-
dement des bboys (artistes, sympathisants du hip hop), « le hip hop tout entier, 
la culture en somme, est un élément clé de la réaffirmation de la place centrale 
que l’Afrique, berceau des civilisations, peut et doit jouer ». Aussi s’organisent-ils 
de plus en plus en collectifs. Ils promeuvent des rencontres sous forme de festi-
vals notamment, et se basent sur des réseaux largement étendus pour porter « le 
combat de l’Afrique ». La lutte pour la représentation qu’ont menée le cinéma et 
le théâtre en Afrique est aussi celle des autres expressions culturelles.

Conclusion

Le terrain des expressions culturelles semble ainsi aujourd’hui s’exprimer non 
plus en réponse aux programmes de développement conçus au Nord et finan-
cés par lui, mais à travers des regroupements d’acteurs culturels du Sud qui se 
nourrissent mutuellement de leurs initiatives. Bon nombre de savoirs et de tech-
niques se partagent et se diffusent aujourd’hui entre des villes, des régions et 
des pays du Sud, se passant, du moins dans un premier temps, de plus en plus de 
l’appui du Nord. Il reste qu’il est encore souvent difficile de s’extraire d’une rela-
tive dépendance vis-à-vis des financeurs du Nord, aussi compétents soient ces 

22	A. Niang, page consultée le 13/11/2015, « Nous le Hip hop, on le tropicalise » : Hip hop, engagement et renou-
veau panafricaniste, www.general.assembly.codesria.org/IMG/pdf/Abdoulaye_Niang.pdf.
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derniers. Ainsi, selon Aurélie Plaen, des plans de financement sont définis par les 
ONG collaboratrices encore globalement issues du Nord pour des durées rela-
tivement longues mais ces financeurs se réservent le droit de couper leurs sub-
sides du jour au lendemain. La validation de ces projets par ces financeurs limite 
leur autonomie. De plus, il est encore malheureusement difficile d’impliquer 
des mécénats locaux, qui ne s’identifient globalement pas avec les démarches 
artistiques présentées, alors même qu’un employé des Récréâtrales est dédié à 
cette fonction. Malgré les initiatives du livre blanc créé par des intellectuels et 
des artistes en 2015 peu après la Révolution et l’avènement du changement de 
régime, le gouvernement du Burkina Faso, tout comme dans la majorité des 
pays africains, n’investit pas dans le domaine de la culture. Pourtant, comme 
l’explique Étienne Minoungou (2015 : 16) « la vision prospective loin d’être un 
luxe réservé aux nations riches, doit être le fondement de toute politique, surtout 
pour les pays moins nantis comme le nôtre : gouverner c’est prévoir…et prévoir 
c’est aussi rêver ».

Dorcy Rugamba m’a témoigné qu’au Rwanda, par exemple, il doit faire appel 
au Ministère des sports pour son projet de formation des plus jeunes en arts de 
la scène (Projet Rwanda Arts Initiative). Notons que les artistes du continent sont 
très investis dans la formation en arts du spectacle, comme leurs précurseurs de 
El Hamra en Tunisie dès la fin des années 1980, avec le Centre Arabo-Africain 
de Formation et de Recherches Théâtrales, mis en place en 1985 par Ezzeddine 
Gannoun, ou de l’UNEDO monté par Jean-Pierre Guingané, en 1990. Le Centre 
Arabo-Africain de Formation et de Recherches Théâtrales collabore d’ailleurs 
avec le Réseau Élan monté par Les Récréâtrales. Ils reçoivent pourtant peu d’ap-
pui de la part de leurs États et doivent souvent investir sur leurs fonds propres ou 
trouver des partenariats internationaux. Comme l’a expliqué Sarah Andrieu lors 
du colloque « Développement pour qui ? Culture pour qui ? », Irène Tassembedo 
au Burkina Faso a dû fermer son école de danse, Edit, relocalisée temporaire-
ment dans un lieu inadéquat sans aucune autre perspective. Cet investissement 
panafricain dans la formation des plus jeunes, sur la longue durée, explique 
cependant le dynamisme actuel du continent en termes de création.

Enfin, la dimension panafricaniste traverse également la dramaturgie de 
nombreuses créations et alimente les revendications en matière de culture. Cette 
circulation de ressources (au sens large et non seulement économique du terme) 
à l’intérieur de l’Afrique et avec d’autres pays du Sud devrait interroger les pro-
grammes de développement et leur lien avec la culture. Les conceptions alterna-
tives du développement qui peuvent s’y dessiner permettent de nouveaux lieux, 
de nouveaux acteurs et de nouveaux moyens, pour des sociétés en mutation. 
Même si l’autofinancement reste encore moindre, comme l’explique Martial 
Bassolé (2015), et les nouveaux partenariats encore fragiles financièrement au 
niveau panafricain comme avec les autres pays du Sud, il y a un véritable chan-
gement et la logique de dépendance vis-à-vis des anciens pays colonisateurs est 
ébranlée. Toutefois, en Afrique, peut-être plus qu’ailleurs, « nul n’est prophète en 
son pays ». Les créateurs sont encore souvent amenés à devoir faire leurs preuves, 
artistiquement, en dehors du continent pour pouvoir revenir avec une nouvelle 
légitimité au pays.
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